
Frais médicaux et connexes : 

Frais de services médicaux préventifs 

Si vous êtes affecté à une «mission insalubre» (voir l'annexe de la DSE 38),  vous-même, les 
personnes à votre charge et vos domestiques avez droit à un examen médical gratuit, ainsi qu'aux 
immunisations et à la plupart des médicaments préventifs prescrits. Ces services sont normalement 
offerts par des médecins locaux selon les procédures établies par Santé Canada. Il est peu probable que 
vous ne puissiez recevoir sur place les soins médicaux préventifs ou y subir un examen médical selon 
la DSE 38, mais, le cas échéant, votre employeur vous accordera un congé avec solde pour que vous 
(et/ou les personnes à votre charge) puissiez recevoir des soins médicaux lorsque vous vous absentez 
de la mission pour une autre raison, comme une affectation temporaire ou des vacances. 

Conformément à cette directive, vous devez également subir un examen médical lorsque vous 
quittez une mission insalubre ou lorsque vous êtes réaffecté à Ottawa. La marche à suivre et les 
instructions sont les mêmes que celles qui s'appliquent aux examens médicaux avant l'affectation 
prévus à la DSE 9. N'oubliez pas que vous pouvez consulter le rapport de Santé Canada sur votre état 
de santé si vous le désirez. 

Frais de soins médicaux 

La DSE 39 vous dispense d'assumer les frais entraînés par des maladies que vous n'auriez 
normalement pas contractées au Canada, ou par des blessures ou des complications qui résultent de 
l'exécution de vos fonctions à la mission. Dans de tels cas, à condition que vous consultiez un médecin 
compétent, le Ministère autorise alors le remboursement des frais de soins médicaux admissibles qui 
excèdent les frais normalement remboursables par l'assurance-santé de l'Ontario. La coassurance et 
les franchises absolues demeurent à la charge de l'employé. Ce sont les médecins de Santé Canada 
qui, en dernier ressort, déterminent ce qui est attribuable à la mission et ce qui ne l'est pas. En cas de 
désaccord, votre médecin personnel à la mission peut cependant avoir son mot à dire. 

Dans la DSE 39, l'employeur reconnaît que les soins médicaux ou dentaires à l'étranger peuvent 
être très élevés et qu'ils ne sont pas nécessairement remboursables en totalité par votre régime 
d'assurance. Après avoir engagé des frais médicaux, vous devez normalement dans un premier temps 
présenter une demande de remboursement au RSSFP ou au Régime de soins dentaires de la Fonction 
publique (RSDFP). Vous constaterez que certains frais ne sont pas remboursables parce qu'ils 
dépassent les plafonds prévus pour ces services professionnels. Pour être remboursé intégralement en 
vertu de la OSE  39, transmettez à SBM (Secteur de service géographique) la formule de demande de 
remboursement sommaire, ainsi que les comptes et reçus originaux que le RSSFP ou le RSDFP vous 
a renvoyés. 

Certains médecins et hôpitaux étrangers ne sont parfois pas disposés à attendre que le RSSFP vous 
ait remboursé avant d'être payés. En vertu de la OSE  42, votre employeur vous accordera, dans la 
plupart des cas, une avance pendant au plus six mois pour que vous puissiez payer vos factures en 
attendant d'être remboursé par l'assureur. Vous devez alors remplir la formule 330-18, que vous 
obtiendrez en vous adressant au service administratif de la mission. En raison des fluctuations du taux 
de change, il est préférable d'en faire la demande le plus rapidement possible après la date où la 
dépense a été engagée. 

Déplacements pour soins médicaux 

Lorsque les soins médicaux locaux sont insuffisants ou que les frais sont beaucoup plus élevés 
qu'au Canada, il peut être préférable ou plus rentable de se rendre dans une localité où les installations 
sont plus convenables. La OSE  41 prévoit le remboursement des frais de déplacement d'un patient, 
qu'il s'agisse de l'employé ou d'une personne à sa charge, ainsi que des frais de transport local réels 
et raisonnables du patient entre le centre de traitement et le lieu d'habitation temporaire. Dans certaines 
circonstances, les frais de subsistance du patient dans un logement commercial ou privé peuvent 
également être remboursés. Lorsqu'une personne doit accompagner le patient, ses frais de déplacement 
sont remboursables et elle reçoit un supplément au titre des frais de subsistance. 

Le chef de mission peut, après consultation avec Santé Canada, autoriser les déplacements pour 
soins médicaux en vertu de la DSE 41. Tout congé de déplacement approuvé n'est pas imputé aux 
autres crédits de congé de l'employé. 
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